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Référendum de représentativité

 à l’INRAP :

les engagements du SNAC-FSU

Les élections organisées en septembre servent à mesurer la représentativité des organisations syndicales au sein de l’établissement, et par là même déterminent le nombre de représentants de chaque syndicat siégeant  au sein des instances paritaires, CTP et CHS.

Les représentants du SNAC-FSU se sont toujours battus, à l’AFAN comme à l’INRAP, pour améliorer l’emploi et les conditions de travail des agents dans le cadre des instances existantes. 
La loi du 17 janvier 2001, obtenue par la lutte des archéologues, a fondé en droit, dans tous les domaines de l'aménagement du territoire, la possibilité de conduire toutes les études archéologiques nécessaires avant travaux ; elle a inscrit sans équivoque cette démarche dans le service public en instituant un mode de financement public, en rejetant le modèle concurrentiel, et en créant l'INRAP.

Cette loi a été immédiatement attaquée en 2002, 2003, 2004. Les modifications législatives mettent en place un dispositif intenable au plan pratique, financier, social et scientifique, dont l’effet à court terme est de conduire dans le mur l’archéologie préventive.



Le SNAC-FSU est engagé depuis plus de vingt ans pour la création et le développement d'un véritable service public en archéologie.

Il s'est profondément investi dans toutes les luttes syndicales. Il a été présent dans toutes les manifestations et actions, présent lors des rencontres avec les groupes parlementaires, et a fourni ses contributions aux débats.

Ces luttes ne sont pas achevées.

Tous les éléments sont en place pour qu'une crise analogue à celle de 2003 se renouvelle. Dans un tel contexte, l'action syndicale est primordiale et l'engagement de tous indispensable.

Dans un contexte où les institutions, l’appareil législatif, le mode de financement de l’archéologie préventive ne sont toujours pas au point et rendent l’avenir incertain, les élus du SNAC-FSU ont aussi à faire connaître et défendre leur conception du service public de l’archéologie. 

Les résultats de ce référendum contribueront à donner au SNAC-FSU la possibilité de poursuivre son action et la capacité opérationnelle de défendre, non seulement les personnels, mais aussi sa conception du service public de l'archéologie. Vous partagez  les mêmes attentes et la même conception du service public de l’archéologie, 

VOTEZ et FAITES VOTER

 SNAC FSU

SNAC-FSU 12 rue de Louvois  75002 Paris. Tel. 01 40 15 51 34. snac-fsu@culture.fr

Les instances où siègent les représentants syndicaux que vous élisez et leur rôle

Les Comités Techniques Paritaires (CTP) comprennent autant de représentants de l’administration que du personnel. 

Les CTP sont compétents sur les questions et les projets de textes relatifs : 

· aux  problèmes généraux d’organisation de l’établissement aux conditions générales de fonctionnement des services, 

· aux programmes de modernisation des méthodes et techniques de travail et leurs incidences sur la situation du personnel, aux règles statutaires,

· à l’examen des grandes orientations à définir pour l’accomplissement des tâches de l’administration concernée ; 

· aux problèmes d’hygiène et de sécurité, 

· aux critères de répartition des primes de rendement, et, depuis le 6 mars 2000, aux plans fixant des objectifs pluriannuels d’amélioration de l’accès des femmes aux emplois d’encadrement supérieur….

Dans ce cadre, les représentants des personnels émettent des avis sur les questions abordées, peuvent soumettre des amendements aux textes proposés par l’administration.

Actuellement, il existe un CTP pour l’INRAP. Le SNAC-FSU revendique la mise en place, en plus du CTP national, de CTP dans les services déconcentrés de l’INRAP, pour résoudre les problèmes au niveau le plus proche des réalités quotidiennes.


Les Commissions Hygiène et Sécurité (CHS) ont pour mission de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des agents dans leur travail. Ils sont compétents notamment sur les questions relatives :

· « à l’observation des prescriptions législatives et réglementaires en matière d’hygiène et de sécurité ;

· aux méthodes et techniques de travail et au choix des équipements de travail, dès lors qu’ils sont susceptibles d’avoir une influence directe sur la santé des agents ;

· aux projets d’aménagements, de construction et d’entretien des bâtiments au regard des règles d’hygiène et de sécurité et de bien-être au travail ;

· aux mesures prises en vue de faciliter l’adaptation des postes de travail aux handicapés ;

· aux mesures d’aménagement des postes de travail permettant de favoriser l’accès des femmes à tous les emplois et nécessaires aux femmes enceintes.

Les comités procèdent en outre à l’analyse des risques professionnels auxquels sont exposés les agents du ou des services entrant dans leur champ de compétence.

A cette fin, ils délibèrent chaque année ils délibèrent d’un rapport sur l’évolution des risques professionnels présentés par le Président » (Code de la Fonction Publique)

Actuellement, il existe un CHS national à l’INRAP et désormais des CHS interrégionaux.

Les principaux engagements des représentants du SNAC-FSU

Pour une stabilisation de l’emploi sous CDI

La gestion de l’emploi est plus que jamais  une préoccupation importante à l’INRAP. On constate une recrudescence de l’emploi sous CDD souvent de courte durée et l’allongement de la liste des agents CDD prioritaires (+ de 10 mois). Il est clair que de nombreux emplois permanents tant chez les administratifs que chez les opérationnels sont à nouveau remplis par des emplois CDD.

Le SNAC-FSU se bat dans un premier temps pour la mise en place de contrats de longue durée, visant à stabiliser les CDD qui de toute façon travaillent de façon permanente pour la structure. Ce qui aurait aussi pour avantage d'alléger le travail des administratifs déjà largement sollicités sur d'autres fronts.

Le combat essentiel reste la création de postes sous CDI qui doit rester la règle en matière de recrutement.

Pour une amélioration des conditions de travail

Cantonnements et centres archéologiques : Le combat pour des conditions de travail correctes est un combat de tous les jours et très souvent répétitif. Il n’est pas rare de voir les directions interrégionales rogner sur le nécessaire pour économiser trois euros six cents. Les cantonnements de chantier doivent être systématiques et adaptés aux équipes présentes sur le terrain. Les bases très souvent négligées doivent être équipées correctement et adaptées au nombre d’agents CDI et CDD affectés. Nous réclamons qu'elles comportent au moins les minima définis dans les cahiers des charges des nouvelles bases, et correctement dotées en matière d'informatique et d'accès aux réseaux. Leur répartition géographique doit faire l’objet d’une politique de long terme réfléchie en concertation avec les organisations syndicales afin d’éviter les centres archéologiques uniques sur les grandes régions. Un maillage intelligent de centres et de bases permettrait de diminuer les grands déplacements et de favoriser l’implantation d’équipes locales plus à même d’appréhender scientifiquement le territoire en collaboration avec les équipes territoriales.

Equipements : L’outillage fourni aux archéologues n’a pas évolué depuis plus de dix ans. Alors que les professionnels que nous sommes sont censés intervenir en tout lieu et par tous les temps, l’Afan puis l’Inrap n’ont jamais investi dans des structures sérieuses protégeant de la pluie, de la neige et du soleil. Il n’est pas rare que les archéologues de l’Inrap soient moins bien équipés que certains chantiers de bénévoles...Il est acquis, après quinze ans de recherche, que si le ciré jaune est efficace pour le fouilleur, il ne protège aucunement le terrain. De même, les cheminements bricolés en bois sont inadaptés sous la pluie et le gel, alors qu'il existe depuis des années des cheminements métalliques antidérapants conçus à cet effet, pour ne prendre que ces deux exemples...

Mécanisation : La mécanisation, parfaitement maîtrisée dans certaines régions, doit devenir la règle sur tout le territoire afin de préserver les agents et d’inverser la courbe désastreuse du nombre croissant des pathologies. Ce sujet, trop longtemps négligé par les directions successives de l’Afan puis de l’Inrap est un enjeu majeur de ces prochaines années sur lequel le SNAC-FSU entend se battre avec force.

Alternance : La médecine du travail reconnaît qu'au-delà de 70% de temps passé sur le terrain, apparaissent des pathologies graves sans rapport avec l'âge des agents. La Direction accepte les conclusions de ces études, mais tarde à en tirer les conséquences. La nature des tâches à accomplir rend parfaitement possible l'alternance des périodes  terrain/post ou préparation de fouille, à condition d'améliorer la gestion des personnels et de faciliter l'accès des techniciens aux formations qui leur permettraient d'élargir leur champ de compétences.Le SNAC-FSU continuera de se battre vigoureusement en ce sens.

./…

Pour une meilleure organisation de l’établissement

L’organisation actuelle de l’établissement notamment au niveau déconcentré est une véritable aberration. Lors de la création de l’Inrap, la direction dans un grand élan d’audace, a calqué l’organisation de l’Inrap sur celle de l’Afan qui avait pourtant fait toute preuve de sa lourdeur et de son inefficacité.

Pour le SNAC-FSU, l’organisation des services déconcentrés doit se faire en région au plus près des agents, des SRA et de tous les partenaires.

Elle doit être composée d’un véritable pôle opérationnel composé au moins d’un AST, de son adjoint et d’un assistant technique pour un montage scientifique et technique le plus efficace possible, et d'un pôle administratif chargé de la gestion courante (conventions, budgets, personnels...).  Cela permettrait une meilleure gestion scientifique et géographique des agents opérationnels, une gestion plus efficace et plus rapide des dossiers, une possibilité accrue de contacts avec les différents partenaires et une amélioration des conditions de travail et de la sécurité sur les chantiers.

Par ailleurs, des simplifications administratives permettraient d'alléger la charge de travail des agents administratifs et de simplifier la vie des agents sur le terrain : par exemple, le SNAC-FSU propose de mettre en place des ordres de mission permanents dans la région d'affectation, de créer une fiche unique de relevé de temps et frais de déplacements et l'attribution automatique des tickets restaurant.

Pour une véritable formation 

La formation est un élément important d’un établissement de recherche. Des progrès ont été faits en la matière, puisqu’un véritable programme de formation est établi chaque année. Ces efforts ne suffisent cependant pas pour combler les années de retard accumulées. Les formations spécifiques aux métiers de l’archéologie sont trop peu nombreuses. L’INRAP doit s'en donner les moyens budgétaires.

En particulier, nous demandons :

· que lors des premiers contrats, la durée de la période d’essai soit une période de formation ; pour les agents administratifs comme pour les personnels de terrain, qu’elle soit l’occasion de s’initier aux différentes facettes du métier ;

· que l’accès à la formation soit plus équitable, et qu’elle permette prioritairement aux techniciens de diversifier leurs activités et d'évoluer dans leur carrière ;

· qu’on organise à l’intérieur de l’établissement la transmission des savoirs, par tous moyens (stages, colloques, rencontres, ateliers).

Pour une évolution professionnelle et la reconnaissance des acquis d'expérience

Chaque agent peut acquérir des compétences par le biais des formations, par un travail personnel mais aussi  par son expérience professionnelle.  Encore faut-il que cette compétence soit officiellement reconnue.

Pour le SNAC-FSU, il est impératif :

-  que l’INRAP prenne enfin réellement en compte les compétences professionnelles que les agents démontrent au quotidien sans aucune reconnaissance (topo, DAO, gestion de base, travail administratif…). 

- que l’établissement donne une réelle chance aux agents d’évoluer dans la structure, avec leurs acquis, par le biais de postes ouverts dans la transparence.

Pour une augmentation de la part recherche

L'INRAP est un institut de recherche. La création des PAS, qui donne la possibilité aux agents de bénéficier de temps d'étude pour la poursuite de leurs travaux est une avancée. Mais le fonctionnement et l'attribution de ces jours ne sont pas à la hauteur des ambitions. De notre point de vue, le travail de recherche est un travail d'équipe, qui doit permettre de valoriser la participation de tous les acteurs. Les projets doivent donc devenir des projets collectifs incluant, pour être efficaces, aussi bien les techniciens, les spécialistes, que les responsables de projet. Les jours PAS, déjà trop peu nombreux, doivent faire l'objet d'une distribution et d'une programmation annuelle rapidement publiée pour que les équipes par ailleurs engagées dans l'opérationnel quotidien, aient le temps de s'organiser et la capacité à planifier leurs travaux.

Pour ces raisons,  ces jours ne sauraient servir à masquer les ruptures de charge.

